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A propos de l'importation
de maisons préfabriquées

42 que l'article 14 de l'ordonnance d'exécution règle, par
trop en dehors de la réalité, les limites des coûts de
construction. Le coût brut de l'investissement, y compris le

prix du terrain, ne doit, par exemple, pas dépasser
67 500 fr. pour un appartement de trois pièces, ce qui
est nettement trop bas pour des conditions en ville. Avec
de tels chiffres, aucune coopérative de construction de la

ville de Zurich ou des environs ne pourrait toucher de

subventions fédérales. Il n'était certainement pas dans les

intentions du législateur d'exclure de l'action fédérale

prévue en faveur de la construction de logements des

régions proches des centres commerciaux et industriels.
En effet, s'il est des régions où la construction de
logements exige d'être fortement encouragée, c'est bien dans

ces centres économiques actifs.
Le passage de la protection des locataires du contrôle
des loyers à la surveillance des loyers est d'un rapport
intéressant pour les propriétaires d'immeubles et ne

coûte rien à l'Etat. Malheureusement, la surveillance des

loyers ne procurera aucun logement supplémentaire et

c'est pourquoi il faut engager plus d'imagination et plus
d'argent pour parvenir à intensifier la construction de

logements.
Non seulement la Confédération, mais également les

cantons et les communes sont invités à collaborer à

l'encouragement de la construction de logements.
A. Maurer, président de l'USAL
conseiller municipal, Zurich.

Traduit de «Wohnen» de septembre 1965.

Note. Le contrôle des loyers est une arme à double
tranchant, en ce sens qu'il peut aussi empêcher des coopératives

d'habitation de renter normalement leurs vieux
immeubles.
D'ailleurs, c'est scandaleux de ne pas avoir assujetti les

logements construits depuis 1947 (dits du marché libre)
à un contrôle ou du moins à la surveillance qui freinerait
les hausses successives dont sont l'objet les loyers de

ces logements.
Ou l'on institue un contrôle sous une forme quelconque,
auquel tous les logements sont soumis, ou l'on supprime
tout contrôle! On nage en plein dans l'anarchie!
Mais voilà, M. le conseillerfédéral Schaffner s'y est
obstinément refusé, et a obtenu aux Chambres une majorité
pour perpétuer cette grave injustice dont les jeunes
ménages sont les principales victimes. U. W.

L'intention du Conseil fédéral d'autoriser l'importation
en franchise de maisons préfabriquées et de matériaux
de construction en bois a suscité une certaine inquiétude
dans les milieux intéressés de l'économie forestière et
de l'industrie du bois. Un député au Conseil national,
M. Geissbuhler, s'en est fait l'écho et a posé à ce sujet
une «petite question» au Conseil fédéral.

Dans sa réponse, le Conseil fédéral déclare, notamment,
que dans son message à l'appui d'un projet de loi
concernant l'encouragement à la construction de logements,
il a relevé, entre autres circonstances, qu'une importation
plus importante de maisons préfabriquées, telles que
celles qui se sont abondamment répandues dans les pays
Scandinaves, pourrait permettre d'acquérir des logements
en mettant moins fortement à contribution la capacité de
la main-d'œuvre indigène en matière de construction
et que la franchise des droits d'entrée aiderait aussi à

créer pour ces maisons de plus vastes débouchés dans
notre pays.

En outre, le Conseil fédéral avait déclaré, dans ledit
message, que cette question était alors étudiée très sérieusement.

Aussi les associations faîtières de l'économie
furent-elles invitées à se prononcer sur différentes
variantes concernant la franchise de droits d'entrée pour
les maisons préfabriquées et les éléments de construction.

Il est évident que, parmi les produits fabriqués
proposés en vue de la franchise douanière, se trouvaient,
par la nature des choses, des maisons préfabriquées et
des matériaux de construction en bois. Il ressort de cette
enquête que non seulement les milieux intéressés de
l'économie forestière et de l'industrie du bois, mais aussi
d'autres branches de l'industrie suisse touchées parles
mesures envisagées se sont prononcés contre elles. Lors
de son examen ultérieur, le Conseil fédéral tiendra compte
autant que possible de toutes les circonstances
invoquées, notamment des difficultés particulières dans
lesquelles se trouve le secteur du bois et qu'il n'ignore pas.

(CPS.)
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